Pré-fiche sur les conditions de travail (article 7 du PIDESC)

ELEMENTS INTRODUCTIFS

Pacte international relatif aux DESC

Article 7 : « Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu’à toute personne de jouir de conditions de travail justes et favorables, qui assurent notamment : 

a) La rémunération qui procure, au minimum, à tous les travailleurs : 

i) Un salaire équitable et une rémunération égale pour un travail de valeur égale sans distinction aucune ; en particulier, les femmes doivent avoir la garantie que les conditions de travail qui leur sont accordés ne sont pas inférieures à celles dont bénéficient les hommes et recevoir la même rémunération qu’eux pour un même travail ; 

ii) Une existence décente pour eux et leur famille conformément aux dispositions du présent Pacte ; 

b) La sécurité et l’hygiène du travail ; 

c) La même possibilité pour tous d’être promus, dans leur travail, à la catégorie supérieure appropriée, sans autre considération que la durée des services accomplis et les aptitudes ; 

d) Le repos, les loisirs, la limitation raisonnable de la durée du travail et les congés payés périodiques, ainsi que la rémunération des jours fériés.

Observations générales du Comité des DESC


 Le Comité des DESC a élaboré une observation générale sur le droit au travail en 2005 qui précise la nature de ce droit et les obligations des Etats parties :  http://www.ohchr.org/english/bodies/cescr/comments.htm

L'article 7 du Pacte explicite la dimension individuelle du droit au travail en assurant le droit de chacun à des conditions de travail « justes et favorables ». Le Comité traite du travail décent qui correspond au respect des droits fondamentaux du travailleur. Plus précisément, l'exercice d'une activité doit être assuré par un revenu qui permet au travailleur de vivre et de faire vivre sa famille. D'autre part, parmi les droits fondamentaux figurent le respect de l'intégrité physique et mentale du travailleur, sans discrimination aucune. 


L'Etat partie doit éviter toutes mesures engendrant des discriminations et des traitements inégaux des individus et des groupes défavorisés et marginalisés dans les secteur privé et public ou de fragiliser les mécanismes de protection de ces individus et groupes. Le Comité insiste sur la nécessité d'élaborer des indicateurs et des critères afin de mesurer périodiquement les progrès des diverses mesures publiques. L'Etat partie doit, également, mette en place des mécanismes de recours effectifs, judiciaires ou autres, pour les personnes atteintes de violations des conditions de travail.

Recommandations du Comité des DESC à la France en 2001


Le Comité recommande vivement que l'Etat partie ratifie les Conventions 117 et 174 de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) portant respectivement sur la politique sociale (objectifs et normes de base) et sur la prévention des accidents industriels majeurs.

Réponse du gouvernement dans le troisième rapport officiel en 2006


La convention 174 de l'OIT est en cours de ratification. Par contre, le gouvernement français ne lui paraît pas opportun de ratifier la convention 117 (p.17).


Le gouvernement français aborde la question des conditions de travail en France en constatant l'importance croissante du phénomène des travailleurs pauvres. Il explique cette situation par l'insuffisance de ressources d'une personne qui ne peut assurer à son ménage un niveau de vie supérieur au seuil de pauvreté, définie à 50 % ou à 60 % du revenu médian. Le rapport explique cette situation par les pratiques de plus en plus fréquentes de période d'alternance entre emploi et chômage et d'emplois strictement précaires. La formation est aussi mise à mal, notamment pour les travailleurs les moins qualifiés. Néanmoins, aucun mesure n'est présentée dans ce rapport pour remédier à ces constats (p.25). 


Par ailleurs, le rapport aborde essentiellement la question de la discrimination au travail. Il décrit les principales mesures tant publiques que privées pour l'égalité des chances dans le milieu du travail. La présence de la Haute Autorité de lutte contre les Discriminations et pour l'Egalité (HALDE) prouve la volonté de l'Etat de modifier les textes législatifs, réglementaires et procéduraux, en étroite coopération avec les entreprises. Le rapport souligne le rôle indispensable de l'entreprise pour promouvoir l'égalité de traitement dans l'entreprise (p.50).

Questions posées à la France par le Comité des DESC en 2007


Le Comité demande des précisions sur les avancées de la loi relative à l'Egalité Salariale entre les Hommes et les Femmes de Mars 2006, notamment concernant l'égalité des salaires ente les sexes pour un travail à valeur égale.


Le Comité réclame davantage d'informations sur les mesures de l'Etat partie pour protéger les travailleurs, notamment, les travailleurs pauvres et les jeunes demandeurs d'emplois, contre l'insécurité du marché du travail. Il précise que la pratique des contrats temporaires et partiels ne doit pas affecter négativement l'exercice du droit au travail et à la sécurité sociale exposés dans les articles 6, 7, 8 et 9 du Pacte.

Eléments du rapport parallèle présenté par le CRID, la FIDH et la LDH en avril 2007 au Comité des DESC


Les inégalités au travail se sont considérablement accentuées depuis quelques années : creusement de l'échelle des salaires, forte augmentation du nombre de travailleurs pauvres (9% des salariés vievent en dessous du seuil de pauvreté, un tiers des SDF sont des travailleurs pauvres). Les inégalités des salaires entre les hommes et les femmes continuent d'exister : l'écart moyen de revenu entre les hommes et les femmes s'élève à 37 %, il atteint 44% chez les ouvriers.


La précarité des contrats s'aggrave avec la mise en place du CNE et du « volontariat civil ». Ce dernier a conduit à autoriser le recrutement de « volontaires » pendant une période pouvant aller jusqu'à deux ans, hors code du travail, avec une « indemnité » plus proche du RMI que du SMIC

